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Il explique le changement intervenu en 2002 dans la procé-
dure de déclassement des voies ferrées désaffectées qui ne 
demande plus de consultation des associations.
Il prend l’exemple du déclassement de la voie ferrée à 
double voies Serqueux-Dieppe (ligne Paris-Dieppe) sur 
le parcours de la véloroute Paris-Londres qui était un axe 
ferroviaire important. Il signale qu’il aurait été possible de 
conserver une voie pour les trains et une autre pour la voie 
verte. Le projet a été de supprimer la double voie ferrée au 
profit de la voie verte. 
Il mentionne le fait que de nombreuses voies ferrées ont 
été déclassées à la même époque et que la FNAUT les a 
attaqués pour manque de consultation des associations. 
Réseau Ferré de France (RFF) a perçu la FNAUT com-
me un empêcheur de déclassement en rond et a fait modi-
fier la procédure en faisant supprimer la consultation des 
associations. Il se souvient d’une réunion avec RFF où cet 
organisme a déclaré qu’il allait intervenir en haut lieu pour 
faire changer la réglementation pour que les associations 
n’aient plus leur mot à dire.
Perte impressionnante du maillage ferroviaire
Il rappelle la lente élaboration de la Charte des voies fer-
rées et des voies vertes signée par les principales fédéra-
tions sur l’initiative de Jean Sivardière, Président de la 
FNAUT. Il apparaît que l’intérêt ferroviaire doit être pris 
en compte quand il existe mais il y a de nombreuses voies 
ferrées rurales sans avenir. Pour les voies pour les TER, il 
suffit de regarder si elles desservent des villes moyennes. 
Il cite l’exemple de Mayenne-Laval qui a été transformée 
en voies vertes, ce qui est regrettable. Autres cas de figure, 
les voies qui desservent des embranchements industriels 
pour le fret, la SNCF et RFF ont les éléments d’informa-
tion. Il est certain que le fret SNCF est un vrai naufrage.

 
Il présente des cartes et des photos pour illustrer son inter-
vention. Il y a une carte de 1937 de l’ancêtre de l’Institu-
tion géographique National (IGN), le Service géographi-
que des armées donnant l’importance du réseau ferroviaire 
tant national que d’intérêt local, à son extension maxi-
mum. En comparant une carte de cette époque et une carte 
actuelle, il montre la perte impressionnante du maillage 
ferroviaire. 

Il cite le cas des rivières et des canaux qui offrent une très 
grande continuité et un intérêt paysager, ce qui est moins 
vrai pour les voies ferrées. Il montre aussi le réseau minier 
dans le nord qui était extrêmement dense. Quand les mines 
ont été fermées, ce réseau a été coupé et a perdu sa conti-
nuité. Il y a des projets en cours de réutilisation du réseau 
subsistant. 
Recensement des lignes ferroviaires
Il expose l’étude qu’il a réalisée sur le réseau des voies 
ferrées désaffectées. Le réseau au maximum a atteint vers 
1930 avec 42 600 km de ligne d’intérêt général et 20 200 
km de ligne d’intérêt local. On ne connaît pas la longueur 
du réseau industriel qui n’a pas été recensé (entre 2000 et 
3000 km).  Il faut ajouter des lignes construites tandis que 
d’autres étaient supprimées. Cependant, il estime qu’on 
arrive à un ordre de grandeur de 67 000 km toutes caté-

gories confondues, sans prendre en comptes les lignes de 
tramways. 
Aujourd’hui, en comptant large, on a peu près 28 000 km 
en exploitation, soit par déduction 39 00 km de lignes dis-
parues. 
Il a recherché les dates de fermeture des lignes en dé-
pouillant les décrets de déclassement et quand il ne les a 
pas trouvées il a consulté les ouvrages de géographie fer-
roviaire. Son recensement s’appuie sur les dates de ferme-
ture au trafic ferroviaire. Avant 1930, il y a eu très peu de 
fermetures de lignes. La grande période de fermetures, ce 
sont les années 30 avec les décrets de coordination qui por-
taient essentiellement sur le trafic voyageurs et dans le lot 
aussi des lignes fret. Jusqu’aux années 60, la plus grande 
partie des lignes rurales ont été fermées. Les fermetures 
qui ont suivi ont porté sur des lignes qui avaient un certain 
intérêt. 
Ce sont évidemment les lignes qui  ont été fermées plus 
récemment dans les années 80 et 90  qui ont conservé leur 
linéarité. Elles ont plus souvent été acquises par des col-
lectivités locales. Les autres plus anciennes ont été ven-
dues et tronçonnées. 
Il cite aussi le cas de certaines lignes fermées à tous trafics 
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et qui ont été rouvertes. C’est le cas par exemple de la 
ligne entre Breil-sur-Roya et Tende, 
Il estime a environ à 2600 km les lignes fermées où les 
rails sont maintenus. Celui des plate-formes continues est 
d’environ 2700 km. Elles peuvent être utilisées pour des 
voies vertes. Il signale la difficulté de recenser les lignes 
continues, discontinues, disparues. Il a recensé 796 km de 
trains touristiques et de vélorails, hors de ceux qui sont sur 
lignes toujours exploitées pour le fret.  Il a compté 2 600 
km de voies vertes (à 10 % près). 
Il montre des photos de l’ancienne ligne Paris-Chartres par 
Gaillardon, sur laquelle ont eu lieu les essais de l’aérotrain. 
Un projet de réutilisation existe pour une voie verte, sec-
tion de la véloroute Paris-Mont-St-Michel. 
Il montre divers autres exemples de lignes qui pourraient 
être réemployées en voies vertes ou qui le sont comme cel-
les autour du Blanc (36). 
Michel Delmotte cite le cas de voies ferrées récemment 
désaffectées dont l’abandon de tout trafic ferroviaire pose 
problème comme Beauvais-Auneuil et Beauvais-Gournay. 
Il a été voir sur place et a constaté l’exemple d’industries 
raccordées au rail avec un trafic par camions important. 
Malgré ses réticences, il estime que la voie verte aurait 
le mérite de préserver la continuité. Il illustre son propos 

avec des photos de la voie ferrée qui sert de parking pour 
des véhicules. 
Vente d’emprises ferroviaires à des particuliers
Il dénonce la vente d’emprises ferroviaires à des particu-
liers alors qu’on aurait pu les conserver et constate que 
cela continue.
Il montre des photos ou l’on voit la cohabitation de voies 
ferrées et d’une voie verte sur une ancienne ligne à double 
voies. Il montre même le cas d’un voie verte le long d’une 
ancienne ligne à voie unique en Normandie. 

CyclotransEurope - Assemblée générale 2009

Lionel Favier de Mieux se Déplacer à Bicyclette (MDB) 
demande si la procédure est la même pour les voies fer-
rées départementales et le réseau national. Il cite un cas en 
Aquitaine notamment. Certaines de ses lignes ont conservé 
leur continuité. 
Michel Delmotte répond qu’il n’en reste plus depuis long-
temps. Mais en effet, ces lignes appartenant aux conseils 
généraux ont parfois une meilleure linéarité que celles de 
l’ancien réseau national. Pour ce dernier jusqu’en 1981, 
quand une ligne était déclassée, elle était transférées au 
service des Domaines qui les vendait aux particuliers 
quand il y parvenait. Quand la SNCF a été transformée en 
EPIC, elle a eu l’obligation de les proposer en premier aux 
collectivités locales. 
Jean-Marc Tisseuil, Trésorier de la FNAUT demande si 
les lignes vicinales en accotement de routes  ont été prises 
en compte. 

Réponse positive de Michel Delmotte. 
Eric Dombre, adhérent de Cyclotrans, demande s’il y 
a un répertoire de voies cyclables sur d’anciennes voies 
ferrées. 
Michel Delmotte répond que l’Association Française 
pour les Développement des véloroutes et voies vertes 
(AF3V) le fait sur son site internet. 
Carlos Klimann de MDB intervient pour souligner l’im-
portance de conserver l’histoire du réseau ferroviaire..

Débat avec la salle
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Il a réalisé notamment un Atlas des anciennes lignes fer-
roviaires inutilisées en Ile-de-France. 
Il rappelle qu’il a également travaillé sur le schéma d’or-

ganisation des véloroutes et voies vertes en Ile-de-France, 
ainsi que sur la proposition de réseau cyclable structurant 
figurant au Schéma Directeur de la Région d’Ile-de-Fran-
ce. Actuellement à la retraite, il précise qu’il a changé de 
casquette en adhérant à CyclotransEurope (applaudisse-
ments)

Cet Atlas des voies ferres inutilisées en Ile-de-France 
qu’il a réalisé sur une commande de RFF  et du Conseil 
régional d’Ile-de-France permet d’avoir un outil commun 
à ces deux organismes. RFF étant susceptible de vendre 
des emprises et la Région ou les Départements d’en ache-
ter éventuellement pour en faire des voies vertes. L’atlas 
ne prend pas parti pour telle ou telle utilisation et il est à la 
disposition des associations à la médiathèque de l’IAU.
Il effectue son exposé à l’aide d’un powerpoint. Il pré-

sente notamment des cartes Michelin datant des années 
1936/1937 correspondant à l’extension maximale du ré-
seau ferré. Il montre des cartes du réseau secondaire dis-
paru du Vexin, de la vallée de Chevreuse, notamment la 
ligne qui a servi aux essais de l’aérotrain (Paris-Chartres 
via Gallardon). Il présente des cartes IGN plus récentes et 
plus détaillées où l’on voit les traces de certaines de ces 
lignes et des photos aériennes. Il s’est aussi servi de jeux 
de cartes postales anciennes de 1900. Quand il y a une gare 
dans une commune, elle figure généralement sur ces cartes 
postales. Il a regardé aussi de nombreux sites associatifs 
comme celui du Tacot sur Loing qui fonctionne encore ou 
vers d’autres vers Provins. Il a aussi été sur le terrain, ce 
qui est irremplaçable.
Il montre d’anciennes voies ferrées transformées en piste 

cyclable du côté de Cergy-Pontoise, au sud de St-Martin-
d’Etampes vers Pithiviers dans la vallée de la Juine. A 
l’IAURIF, on avait le projet d’en faire une voie verte mais 
il croit savoir que RFF  tient à garder la ligne.
Il cite aussi des livres qu’il a utilisés comme par exem-

ple celui de  Roger Bailly «150 ans de chemin de fer en 
Essonne» ou analogues sur la Seine-et-Marne, la revue 
«Connaissance du Rail» ainsi que des thèses universitai-

res, par exemple sur la ligne Etampes-Pithiviers.
Cinquante emprises ont été recensées
Cinquante emprises ont été recensées, dont 28 en Ile-de-

France, 14 partiellement en IDF et 8 hors IDF mais très 
proches, avec les noms des communes traversées, si elles 
étaient du réseau principal ou secondaire, à voie normale 
ou métrique, une description de leur état, dates d’ouverture 
et de fermeture au trafic, un historique sommaire, l’utilisa-
tion actuelle des emprises.
Il montre comment chaque ligne est présentée dans l’atlas 

cartes, textes, photos anciennes ou aériennes.
Il présente le cas de l’ancienne ligne St-Rémy-les-Che-

vreuse-Limours qui appartient probablement à RFF et qui 
pourrait servir à une véloroute venant, on peut rêver dit-
il, du Mont-St-Michel. Elle est en correspondance avec le 
terminus du RER-B.
Christian Jacob aborde la question du SDRIF qui a été 

voté par le Conseil régional d’Ile-de-France qui contient 
un plan et un commentaire sur un réseau principal structu-
rant incluant le réseau véloroutes et voies vertes établi en 
liaison avec les associations.
L’atlas est d’abord un outil
Il détaille les emprises de plusieurs lignes qui pourraient 

être réutilisées en voies vertes. Il signale qu’il ne prend 
pas parti sur l’avenir de ces emprises, cet atlas est d’abord 
un outil. Ces voies ferrées peuvent servir de voies vertes 
mais aussi pour le trafic ferroviaire, si le pétrole manque, 
il faudra bien y penser. Il rappelle qu’on a été bien content 
de trouver ces emprises pour faire des essais de nouveaux 
transports en commun comme l’aérotrain ou Aramis. 
Marc de Brincat, chef du service juridique de la 

FNAUT  intervient pour signaler qu’ARAMIS avait été 
développé par Matra avant le Val sur la Petite Ceinture.

Christian Jacob, ancien chargé d’étude de l’Institut d’Aménagement et d’urbanisme d’Ile-de-France (IAU, 
anciennement IAURIF)

Débat avec la salle

Robert Ferréol de MDB et de Réseau Vert voudrait sa-
voir s’il existe une carte du réseau des pistes cyclables en 
Ile-de-France, disponible sur internet ? 
Christian Jacob répond que la région en diffuse une sur 

papier mais pas sur internet.
Lionel Favier fait une remarque sur l’ancien musée du 

Valmondois qui sera transféré vers Chars où il y a une voie 

verte. Il se demande si ce n’est pas incompatible avec le 
projet de train touristique évoqué lors d’une réunion au 
Conseil régional ?
Christian Jacob pense que ce n’est pas forcément incom-

patible comme on l’a montré Michel Delmotte qui a cité 
des exemples de pistes cyclables longeant une voie ferrée. 
Il faudra que ce soit étudié.

Ces voies ferrées peuvent servir de voies vertes 
mais aussi pour le trafic ferroviaire, si le pétrole 
manque, il faudra bien y penser.



Il exprime sa satisfaction d’avoir été invité à ce débat et 
souhaite indiquer comment se pose la problématique des 
lignes qui n’ont plus d’utilité ferroviaire et comment cela 
se situe dans les préoccupations sur le développement du-
rable. Il est à RFF depuis huit ans  où il a travaillé sur les 
affaires européennes et internationales jusqu’à il y a un an. 
Il a pu rencontrer des collègues d’autres réseaux. 
 Il cite son collègue espagnol Joachim Jimenez très im-
pliqué dans l’Association européenne des voies vertes  
(AEVV) qui lui disant que la France est très en retard 
dans le développement des voies vertes sur d’anciennes 
voies ferrées. En Espagne, il y a une vraie dynamique sur 
la transformation des voies ferrées en voies vertes. C’est 
comparable à la Belgique et à d’autres pays. 

 
Le rail et le vélo sont compatibles 
Jean Faussurier  reconnaît le retard français qu’il regret-
te, le rail et le vélo étant compatibles. Le profil en long 
des voies ferrées est tel qu’il est adapté au vélo. Il n’a pas 
de réponse complète sur ce retard. Il existe la volonté de 
préserver les voies ferrées qui n’est pas uniquement celle 
de RFF. Il y a la pression des associations, des élus. Il y a 
une demande de préserver l’avenir ferroviaire et aussi de 
le faire évoluer vers d’autres usages. 
Le Conseil d’administration de RFF a approuvé le 22 jan-
vier 2009 un document d’orientation stratégique «Vers un 
réseau durable» contenant une douzaine d’indicateurs et 
non pas comme on le voit dans d’autres documents 40,60 
voire 80 indicateurs. Il y en a un qui concerne les voies 
vertes, ce qui montre que pour RFF ce n’est pas une ques-
tion secondaire. Pour ces voies vertes, un ratio a été retenu 
le nombre de km de voies cédées par RFF sur le kilomé-
trage de lignes neutralisées et fermées, soit 3593 km au 31 
décembre 2007. Au total il y a 206 km de voies vertes, soit 
un taux de +6% de voies vertes rapportées au kilométrage 
de voies neutralisées ou fermées. Ce qui est très peu. 
Aujourd’hui le réseau fait environ 29 000 km de ligne. 
95% du trafic circule sur la moitié de ce réseau, soit par 
soustraction 5% du trafic sur l’autre moitié du réseau. Le 
problème fondamental auquel RFF est confronté est de 
trouver des ressources financières pour maintenir en bon 

état les lignes sur lesquelles il y a peu de trafic. C’est une 
problématique immédiate. Alors que RFF a un patrimoine 
de 100 000 ha, il est important de bien travailler sur la 
mutabilité des biens, de réfléchir sur l’usage potentiel fer-
roviaire ou le non-usage. Il faut faire un distinguer le fon-
cier classique comme les gares qu’il n’est pas envisagé de 
transformer en voie verte. 
RFF ne gaspille pas son patrimoine. 
Sur le patrimoine linéaire, il y a plusieurs possibilités. Soit 
RFF estime qu’il y a un potentiel ferroviaire ou n’en sait 
rien. Il prend l’exemple des 3 500 km de lignes classées 
de 7 à 9 SB dans la classification de l’Union Internatio-
nale des Chemins de fer (UIC) qui sont à usage de fret. 
On ne sait pas aujourd’hui lesquelles font du sens pour le 
développement du trafic ferroviaire tout en étant persuadé 
qu’une bonne partie de ces lignes font du sens parce que 
le réseau central est alimentée par ces ITE (installations 
terminales embranchées), par ces petites lignes. Mais tout 
le réseau n’est pas alimenté par les ITE et tous les ITE ne 
font pas du sens. RFF ne raisonne pas à deux ou trois ans. 
Il se place dans une perspective de restriction de pétrole ou 
on aura plus besoin d’utiliser les voies ferrées et est assez 
prudent. RFF ne gaspille pas son patrimoine. 

Avec un certain nombre d’universitaires, dont Francis 
Beaucire, une réflexion est engagée sur les étoiles urbai-
nes et sur l’évolution de la ville. Il remercie Christian 
Jacob pour l’excellent travail qui contribue à l’histoire 
ferroviaire. Le réseau comme la ville respire. Les besoins 
ne sont plus les mêmes qu’il y a un siècle. Il y a des gares 
qui sont placées à l’écart et n’ont plus de sens, a contrario 
des lignes qui avaient disparu il y a 30 ou 40 ans parce 
qu’elle n’avait pas d’usage  peuvent en retrouver un dans 
20 ou 30 ans. Pour mener cette réflexion sur l’évolution 
du périurbain principalement, RFF s’associe à des cher-
cheurs, des experts sur ce patrimoine dont on ne connaît 
pas aujourd’hui l’affection qu’on va lui donner. 
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Jean Faussurier, Directeur du service d’animation stratégique et du développement durable de Réseau Ferré 
de France

Jean-Marie Tisseuil signale un raccordement ferré non 
utilisé à Colombes et non cité par l’étude.
Christian Jacob répond que l’atlas est quasi exhaustif 

sauf quelques emprises mentionnées (Petite et Grande 
ceinture, petits raccordements, branchements industriels 
ou des voies routières proches de Paris).

Pour RFF, les voies vertes ne sont pas une question 
secondaire.
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RFF a n’a pas vocation à gérer des voies vertes 
Il ajoute deux points. RFF  n’a pas vocation à gérer des 
voies vertes, ce n’est pas son métier. Il a déjà du mal à 
gérer les 29 000 km du réseau, voire la moitié qui est bien 
utilisée. Il préfère confier la gestion des voies vertes aux 
collectivités locales, ce qui répond à leurs demandes. La 
plupart des cessions s’exercent sur des linéaires limitées. 
Il rappelle notamment en citant le cas de lignes figurant 
dans l’atlas de l’IAURIF que certaines lignes ne sont pas la 
propriété de RFF car c’était des lignes locales ou d’autres 
qui ont disparu en partie. 
Ìl dit que RFF n’est pas obligé de vendre dans le cas d’une 
collectivité locale qui a un projet sur voie ferrée non utili-
sée mais peut passer des conventions d’occupation. 
Il souligne que la vente du patrimoine aide à dégager des 
ressources financières pour le métier principal qui est le 
développement du trafic ferroviaire et le maintien des li-
gnes en activité. Il note que ce n’est pas sur la vente de 
voies ferrées inutilisées que compte RFF. 
Donner du sens à une voie qui n’en a plus 
Si RFF a mis les voies vertes dans ses objectifs de déve-
loppement durable, c’est donner du sens à une voie qui 
n’en a plus. Transformer une voie ferrée en voie verte 
donne une puissance sociale, écologique. Il dit que pour 
en avoir parlé avec l’Office National des Forêts (ONF) les 
voies ferrées embroussaillées, ce n’est pas un drame, au 
contraire pour la biodiversité.
Isabelle Lesens, membre du Conseil d’administration 
de l’Association Française pour le Développement des 
Voies Vertes (AF3V) intervient pour dire que dans cer-
tains cas, des plantes invasives étouffent la végétation.

Jean Faussurier répond qu’il y en effet un débat mais 
qu’il n’est pas si tranché que cela. Si les voies vertes peu-
vent être bonnes pour la biodiversité, ca peut être aussi le 
cas de voies ferrées embroussaillées. 

Notre sentiment c’est qu’on est beaucoup trop cher. Avec 
M. Jacques Chauvineau, expert des lignes ferroviaires 
régionales, il a effectué une mission en Allemagne en vi-
sitant des petites lignes qui sont gérées localement. C’est 
de l’économie locale. Les coûts de construction de ces li-
gnes sont deux fois moins élevées qu’en France. Le réfé-
rentiel technique est basé sur des trains à grande vitesse 
alors qu’il n’y a pas beaucoup de trains sur ces ligne, qui 
prévoient un maximum de systèmes de sécurité. Alors 
qu’on peut faire à l’économie. Ce qui va à l’encontre de 
notre culture d’ingénieur ferroviaire pour qui quand les 
choses sont complexes, alors c’est bien. On a du mal à 
faire simple. C’est une direction forte vers lequel va RFF. 

Débat avec la salle

Philippe Bernard, Président de CycotransEurope, men-
tionne la visite qu’il a effectuée récemment à Mme Marie-
Anne Bacot Chef du Service de la navigation de la Seine 
et directrice inter-régionale de  Voies navigables de 
France  pour le bassin de la Seine (VNF) où presque le 
même discours a été employé, notamment sur les difficul-
tés des superpositions de gestion. En tant qu’ancien écono-
miste à la planification régionale et à la décentralisation, il 
remarque qu’à l’heure où les services régionaux ferroviai-
res de voyageurs sont décentralisés, que les lignes inutili-
sées sont toujours sous contrôle national. N’ y a t-il pas une 
contradiction ?

Au nom du Collectif associatif pour la promotion des 
Voies Vertes dans l’Oise, Erick Marchandise pose une 
question sur les emprises à  doubles voies exploitées en 
voies unique sur lesquelles on pourrait installer des voies 
vertes parallèles. Il cite aussi le cas d’ouvrages d’art (tun-
nel, viaduc) dans la même situation et que pouvoir les em-
prunter serait un atout très important pour les cyclistes. Il 
souhaite connaître la position de RFF ? 
Jean Faussurier répond que RFF n’a pas de position sur 
cette question. Dés lors qu’on veut mixer des usages, on 
tombe dans des conditions de sécurité. Est-ce qu’on peut 
laisser déambuler des cyclistes alors que des trains passent 
à côté ?
Michel Delmotte distingue les cas des lignes sur lesquel-
les circulent des trains de voyageurs et d’autres limitées 
à quelques trains de fret hebdomadaires qui roulent à 20 
km/h. Dans ce dernier cas le danger n’est même pas celui 
d’un cycliste de tomber dans un canal. 
Erick Marchandise prend pour exemple de l’aqueduc de 
la Vanne qui franchit le canal du Loing.  L’exploitant Eau 
de Paris s’est opposé pour des raisons de sécurité à un 
aménagement pour les piétons et les cyclistes alors que 
l’on vient d’inaugurer l’ouverture d’une voie verte de plus 

Notre culture d’ingénieur ferroviaire c’est quand 
les choses sont complexes, alors c’est bien.
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de 30 km sur l’aqueduc de la Dhuys géré par la même en-
treprise. Il ne faudrait pas que les questions de sécurité, qui 
certainement existent, soient un alibi pour ne rien faire. Au 
contraire, il faut les examiner, y compris au cas par cas. 
Après tout une voie verte parallèle à une ligne voyageurs 
ou qui y conduit, c’est aussi un trafic supplémentaire sur 
des petites lignes peu utilisées. 
Danièle Delaye, membre du Conseil d’administration 
de Cyclotrans rappelle qu’elle a été vice-présidente de 
l’AEVV et cite le Guide pratique des voies vertes qui mon-
tre ce type de situation sur le réseau belge. 
Jean Faussurier répond que dans les cas où le trafic est de 
3 trains par jour, on doit pouvoir faire coexister les deux 
trafics. Il mentionne que sur certaines lignes, une ligne 
avec 4 trains par jour est considérée comme saturée, ce 
qui montre l’importance de faire évoluer le système tech-
nique. 
Jean-Marie Berthier, ancien responsable de la Mission 
nationale de véloroutes et voies vertes au Ministère de 
l’écologie (devenue le MEDDAT)  estime qu’il existe un 
certain nombre d’emprises ferroviaires qui sont disponi-
bles. Il demande à RFF : que pouvez-vous proposer aux 
associations qui agissent dans ce domaine, à court terme, 
en insistant sur ce dernier point ?
Jean Faussurier rappelle que RFF prenait le temps d’une 
réflexion à long terme principalement sur son patrimoine 
dans le péri-urbain où de vraies questions se posent sur 
l’évolution de la ville et en terme de transports collectifs. Il 
ne pense pas qu’il peut y avoir une réponse nationale mais 
que celle-ci doit se situer au niveau régional et local. Il y 
a des directeurs régionaux qui ont une grande sensibilité 
sur le sujet. Il prend l’exemple du directeur régional Midi-
Pyrénées qui est intéressé à valoriser les voies vertes. Il 
met en opposition les ferrovipathes «ne touche pas à ma 
voie ferrée» ...
Marc Debrincat ...c’est moi ...
Jean Faussurier ... et les cyclopathes qui veulent à tous 
prix la voie ferrée. La posture adoptée est fonction de la 
ligne, si les rails sont encore là, quand elle est déferrée, 
si les traverses sont pourries, les ouvrages d’art peuvent 
mettre les personne en danger.

Jean-Marie Tisseuil demande si on a pas été trop loin en 
citant le cas d’une ligne abandonnée et où on a ensuite 
construit une nouvelle ligne en dépensant 10 là où on aurait 
pu dépenser 2 ? 
Jean-Marie Berthier demande s’il n’y a pas un faux dé-
bat entre ferrovipathe et cyclopathe en préservant à court 
terme les voies ferrées en y faisant une voie verte qu’on 
pourrait reprendre plus tard quand on manquera de pétrole 
pour le train ? La voie verte ayant le mérite de préserver la 
continuité, ce qu’on ne pourrait plus faire si on avait vendu 
à des particuliers. 

Gérard Dorlé cite le cas d’une véloroute en Suisse qui 
suit la moitié du temps la voie ferrée qui a un trafic impor-
tant, sans aucun grillage.  
Denise Maarevoet demande à quel niveau se situe le ni-
veau local, le département, la région ? elle veut savoir à 
qui vend RFF. ? 
Jean Faussurier répond qu’à 85 % ce sont des collectivi-
tés publiques. 
Denise Maarevoet pense que les cyclistes sont plus en 
danger sur une route nationale frôlés en permanence par 
des voitures et des camions que le long d’une voie ferrée. 
Jean Faussurier n’est pas choqué par l’argument et cite 
le cas d’un ingénieur qui lui disait en plaisantant que si 
on appliquait le règlement qui considère qu’une ligne est 
saturée avec quatre trains par jour et que pour avoir un bon 
rapport modal, il suffit de l’appliquer aux routes commu-
nales. 
Marc Prochasson demande si dans le cadre du dévelop-
pement durable RFF s’interdit de vendre pour des élargis-
sements ou de création de routes ?
Jean Faussurier répond que RFF est une entreprise publi-
que qui ne peut pas arbitrer sur les choix des collectivités 
territoriales, élues et légitimes. Ce sont les associations qui 
ont leur rôle à jouer dans ce débat. 

Si le trafic est de 3 trains par jour, on doit pouvoir 
faire coexister les deux trafics.
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Marc Debrincat présente la FNAUT, organisation de 
consommateurs agréée, qui fédère 150 associations dont 
certaines sont bien connues des participants comme MDB 
ou Cyclotrans. Il passe ensuite au service juridique de la 
FNAUT, il mentionne sa collègue Anne-Sophie Trcera 
qui s’occupe de la médiation entre les transporteurs et les 
usagers et aussi des avocats qui exercent ses droits en tant 
que partie civile dans les accidents et catastrophes (tun-
nel du Mt-Blanc, attentat de Charm-el-Cheik et autres). La 
fédération a aussi des juristes bénévoles comme Xavier 
Braud, Professeur de droit public à la faculté de Rouen 
qui mène pour la FNAUT les actions contentieuses sur les 
fermetures et déclassements de voies ferrées qui sont déci-
dées par son bureau national. 
Préserver le patrimoine ferroviaire, ce n’est pas une 
vue de l’esprit 
Pour répondre à la quête sens à laquelle faisait référence 
Jean Faussurier, on attaque pas toutes les fermetures, ni 
n’importe comment. Préserver le patrimoine ferroviaire, 
ce n’est pas une vue de l’esprit. Il a roulé dans le dernier 
autorail X2100 entre Bellegarde et Bourg-en-Bresse en 
mai 1990 et il envisage de rouler dans la première rame 
TGV Paris-Genève sur la même ligne en 2010 ou 2011. 
Quand il était dans le dernier autorail entre Bellegarde et 
Bourg en mai 1990, il ne pensait pas qu’un jour il allait 
pouvoir rouler en TGV sur cette ligne. 
On peut citer comme exemple d’utilité de préserver les 
emprises ferroviaires, le TGV-Atlantique qui arrive à 4 km 
d’ici en utilisant l’emprise de l’ancienne ligne Paris-Char-
tres par Gallardon dont a beaucoup parlé aujourd’hui. Il y 
a aussi des exemples d’emprises qui ne dépendent pas du 
réseau ferré national mais qui étaient des chemins de fer 
d’intérêt local qui sont récupérés comme le tramway T4 à 
Lyon sur l’ancienne plate-forme qui dessert l’est de Lyon 
et qui desservira l’aéroport de Lyon St-Exupéry en 2010.

Ce sont des lignes qui ont été préservées et sur lesquelles 
la FNAUT n’est pas intervenue. On commence à avoir des 
projets de réouverture sur des lignes où la FNAUT a exer-
cé une action contentieuse avec efficacité.  Au conseil 
d’administration de la SNCF, je fais partie du comité voya-
geurs et on y étudie les conventions de régionalisation que 
la SNCF va signer pour y donner notre avis. A ma grande 
surprise, dans les Pays de la Loire, la SNCF a fait état des 
projets de la région de réouverture à court terme de la ligne 
Laval-Mayenne  sur laquelle on avait exercé un conten-

tieux contre l’opération de fermeture. Là, j’étais relative-
ment fier et je n’ai pas manqué de faire état de l’action de 
la FNAUT

. 

Récemment, on a la réouverture programmée d’une ligne 
en Ile-et-Vilaine pour du fret. On commence à phospho-
réer sur la ligne Rouen-Evreux. La aussi on a fait du 
contentieucx. Ce sont des lignes où il y a des possibilités 
réelles, qui ne sont pas isolées dans la campagne. Rouen-
Evreux, tout le monde comprend l’importance que cela 
peut avoir, Laval-Mayenne aussi.
La FNAUT soutient parfois RFF
Il nous arrive aussi de faire des interventions en soutien de 
RFF, le contentieux administratif le permet. Dans un cer-
tain nombre de cas, ce sont des riverains qui critiquent telle 
ou telle ligne. Sur deux cas précis, on est intervenu en sou-
tien de RFF. C’est le cas du TGV du Haut-Bugey et aussi 
sur la ligne Motteville-Montérolier qui est une ligne fret 
qui permet de relier plus rapidement le Havre à Amiens. 

Dans nos objectifs de contentieux contre les fermetures-
déclassements, c’est dénoncer que la procédure n’est sou-
mise à aucune condition de fond. Quand on fait un projet 
d’aménagement en matière de transports, on doit démon-
trer l’utilité publique du projet. Quand on ferme une ligne, 
il n’ y a aucune règle de fond. Nous essayons d’en instiller 
par le contentieux ou par des propositions d’ordre légis-
latif. On retrouve la quête de sens et on y est pas encore 
arrivé. 
Grosso modo, il y a l’arrêt du trafic, ce qui dépend de 
l’opérateur. On a essayé de faire du contentieux contre la 
SNCF quand elle supprimait un train de nuit ou un des 
deux aller-retours Lyon-Bordeaux, on a toujours perdu. Le 
juge ne fait pas de contrôles sur des mesures qui sont in-
ternes à l’opérateur. 
La SNCF vient d’arrêter la desserte Serqueux-Gisors cette 
semaine parce que la voie est en mauvais état. On ne va 

Marc Debrincat, Chef du service juridique de la Fédération Nationale des Associations des Usagers des 

Transports et membre du Conseil d’administration de la SNCF.

Quand on fait un projet d’aménagement en matière 
de transports, on doit démontrer l’utilité publique 
du projet. Quand on ferme une ligne, il n’ y a aucu-
ne règle de fond.
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pas faire de contentieux.
L’opération qui vient après, c’est la fermeture qui est pro-
noncée par RFF et qui est publiée dans son bulletin officiel 
et qui est disponible sur son site. 
L’opération suivante, c’est le déclassement qui est publié 
au Journal Officiel et qui va permettre la vente de la ligne. 
La FNAUT n’attaque pas tout. Dans beaucoup de cas, nous 
n’attaquons pas. C’est le cas par exemple des délaissés ou 
qui vont permettre à des opérateurs privés de récupérer des 
lignes. C’est le cas de la ligne qui permet d’aller de For-
bach à l’Allemagne et où un marchand de voitures pour-
rait récupérer cette ligne. Le morceau de la Petite ceinture 
entre Passy et la gare d’Auteuil sur le bd Garigliano a été 
déclassé récemment. Il n’ y a plus de viaduc depuis 1964 
et on ne va pas attaquer un déclassement de ce type. Cela 
n’aurait pas de sens. 
Ce que la FNAUT a obtenu, c’est une limitation des ferme-
tures et des déclassements. Le tableau de Michel Delmotte 
était très clair. Il y a eu un gros pic dans les années trente, 
il y en encore un peu dans les années 80/90. Finalement, il 
y en a eu beaucoup moins dans les années 2 000. 

Quand la FNAUT engage du contentieux, c’est avec des 
chances de succès 
L’activité contentieuse est très en faveur de la FNAUT. 
Entre octobre 2006 et octobre 2008, il y a eu 29 décisions 
de justice, 21 des tribunaux administratifs, 5 des cours ad-
ministratives d’appel, 3 du Conseil d’Etat. Elle en a gagné 
22, perdu 5 et irrecevable 2. Quand on engage du conten-
tieux; c’est avec des chances de succès, ce n’est pas à tort 
et à travers. 
Dans certaines décisions administratives, on observe un 
questionnement du juge, qui lui aussi se pose la question 
du sens et essaie de savoir pourquoi il y aurait un intérêt à 
sauvegarder la ligne et qui va demander à RFF de mieux 
prendre en compte des documents de l’exploitant sur une 
perspective de trafic. Cela a été le cas sur le contentieux 
d’une ligne à la frontière du Luxembourg et qui a des pers-
pectives de développement. 
Sur les cas où on est à mi chemin, c’est ce qu’on appelle 
les voies de fait, ce qui a un sens précis dans le droit admi-
nistratif. Ce sont les attaques à la pelleteuse par le Conseil 
général contre les voies ferrées. Quand dans les congrès de 
la FNAUT certains passent des photos de pelleteuses ar-
rachant des voies ferrées, c’est l’hallali. Il n’empêche qui 
si on considère qu’on est dans un état républicain, avec 
un fonctionnement organisé, les conseils généraux a priori 
n’ont pas à enlever la voie ferrée quand la fermeture vient 

d’être annulée.
C’est ce que le tribunal administratif de Poitiers vient de 
constater et a condamné sous astreinte un conseil général 
d’arrêter immédiatement les travaux . C’est une décision 
toute récente. C’est seulement 50 euros par jour, c’est 
symbolique. Dans un état de droit chacun doit respecter 
les règles qui lui incombe. 
La FNAUT n’est plus consultée
Ce qui a été perdu, ce qui l’inquiète d’un point de vue dé-
mocratique, c’est qu’on avait obtenu que la FNAUT  soit 
consultée sur tous les projets de fermeture. La procédure a 
été modifiée et ça on l’a perdu. 

Une loi est en préparation sur la régulation ferroviaire pré-
voyant d’édifier une commission des activités ferroviaires 
dans le cadre de l’ouverture à la concurrence. Un article de 
cette loi prévoit que les dispositions sur la représentation 
des usagers au conseil d’administration de RFF ne s’ap-
pliquerait pas. Or c’est ce qui lui permet de représenter les 
voyageurs au CA de la SNCF et à ses collègues de repré-
senter les usagers au CA de la RATP par exemple. C’est 
une loi de 1983 sur la démocratisation du secteur public. 
Une deuxième disposition de ce projet de loi expurge de 
tout vice juridique les décisions qui seraient prises alors 
que le CA de RFF  n’est pas composé comme il le faut 
et qui ferait l’objet d’un contentieux. On a une immixtion 
assez intéressante du législatif dans le judiciaire. 
Pour conclure, ces actions pour la préservation du patri-
moine ferroviaire, elles correspondent à une demande forte 
de nos adhérents et cela participe dans un certain nombre 
de cas de la préservation d’emprises dont la réutilisation 
n’est pas une vue de l’esprit que ce soit par l’exploitant 
historique ou par des exploitants mieux adaptés à certaines 
contraintes. 
Erick Marchandise fait remarquer qu’une voie non ex-
ploitée, dans notre système, est une voie abandonnée par 
l’exploitant unique, la SNCF. Mais elle pourrait être ex-
ploitée par d’autres opérateurs, avec d’autres méthodes, 
qui pourraient y trouver un intérêt. Nous entrons dans un 
système où de fait la concurrence s’installe avec des opéra-
teurs de proximité, avec le soutien de conseils régionaux. 
Une ligne abandonnée par la SNCF ne l’est pas forcément 
pour le chemin de fer. 

Marc Debrincat répond en revenant sur le cas de la ligne 
de Motteville qui est un raccourci pour relier La Havre à 

La FNAUT a obtenu une limitation des fermetures 
et des déclassements
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Amiens où la FNAUT a soutenu devant le tribunal admi-
nistratif RFF contre des riverains. Il s’agit d’une ligne fret 
exploitée principalement par Véolia-Cargo.
Jean Faussurier intervient pour souligner que c’est un 
modèle qui existe en Allemagne. Quand la Deutsche Bahn 
(DB) dit économiquement «je ne sais pas faire», elle a la 
possibilité de faire un appel d’offre pour savoir qui est in-
téressé. C’est ce qu’on essaie aussi de faire de côté-ci de 
la frontière même si on a pas les mêmes instruments juri-
diques. 
Erick Marchandise mentionne l’exemple des Etats-Unis 
où les grandes compagnies ferroviaires se sont séparées 

des lignes secondaires et les ont confiées à des petites com-
pagnies. Il y en a des centaines qui exploitent ces petites li-
gnes et alimentent les réseaux des grandes compagnies. Au 
lieu de dire «j’abandonne, je ferme, je désaffecte», l’objec-
tif était au contraire de maintenir ces petites lignes qui leur 
apportent du trafic. Sur chaque ligne le trafic est négligea-
ble mais multiplier par des centaines d’exploitants, c’est 
évidemment important. 

Isabelle LESENS, membre du Conseil d’administration de l’Association de développement des véloroutes et des 
voies vertes et consultante vélo.

Quand elle a vu le thème du débat, Isabelle Lesens a pensé 
qu’il y aurait un débat sur le thème «Vous allez empêcher 
le développement économique de la France en empêchant 
les trains de circuler pour vos petits vélos et rollers». Ca 
n’a pas été vraiment le cas et ça tombe bien. Elle invite 
cependant à réfléchir sur la question : Est-ce qu’il faut 
vraiment des voies vertes ? 
Elle signale que le site de l’AF3V présente un recense-
ment des voies vertes utilisables sans s’intéresser de sa-
voir si c’était une ancienne voie ferrée, un canal, ou un 
chemin agricole. Il y a aussi des renseignements touris-
tiques, la liste des hôtels, comment y aller, etc. Avec une 
carte de France interactive, sur laquelle il suffit de cliquer 
pour découvrir la fiche qui la présente. 
Elle abordera deux thèmes : A t-on besoin d’un linéaire 
sécurisé ? Les notions de mode passif et de mode actif.
Elle présente son exposé avec un powerpoint. 
1) Pourquoi a t-on besoin d’un linéaire sécurisé ?
Première raison, les routes sont dangereuses. C’est un ac-
quis historique d’une civilisation qui a été voulue ou ac-
ceptée. Les cyclistes tués le sont sur les routes nationales 
et les routes départementales. Mais pourquoi aller sur ces 
routes nationales ou départementales ? C’est tout simple-
ment parce que les distances correspondent. 

En Ile-de-France la distance est d’environ 7 km pour les 
personnes qui sortent de leur commune pour aller tra-
vailler, c’est la grande majorité des gens qui habitent dans 
les communes péri-urbaines, qui se développent. La moi-
tié de ces gens font moins de 12 km pour aller travailler et 
environ 25% d’entre elles font entre 5 et 10 km. Ce sont 
des distances parfaitement circulables à bicyclette. On 
est dans les cadres d’acceptabilité du vélo. La moyenne 
des gens, dans de bonnes conditions, font très facilement, 
dès la deuxième ou troisième fois, 8 à 10 km pour aller 
travailler à bicyclette. Beaucoup sont prêts à faire plus, 
sans pour autant être des surhommes ou surfemmes. C’est 
vraiment « bobonne » qui le fait très volontiers si ça se 

passe bien. 
D’autre part c’est parfaitement concurrentiel si on tient 
compte du porte à porte, de la recherche du stationnement, 
du chauffage de la voiture, etc. La vitesse moyenne des 
voitures est de 13 km/h à l’heure en ville. C’est la vitesse 
moyenne du cycliste tranquille. 

Quand on voit n’importe quelle carte, on se rend compte 
qu’il y a des linéaires très forts de routes importantes et 
qu’elles ne sont pas praticables à vélo, ni traversables à 
vélo. La carte montrée n’est qu’un extrait qui n’est pas le 
pire du secteur. Pour donner un exemple des distances, 
St-Germain-en-Laye - Paris-Notre-Dame, c’est 18 km. 
C’est typiquement le bassin d’emploi qui répond aux ra-
battements à bicyclette. 
Isabelle Lesens présente un autre exemple. Pour aller 
des Clayes-sous-Bois à Versailles, St-Cyr l’Ecole ou Bois 
d’Arcy, la distance c’est 3 ou 4 km. Pour y aller à bicy-
clette, ce n’est physiquement  pas impossible. 
Les petites distances doivent se faire à pied ou à vélo 
Tous les modes de transport ont leur pertinence. La voi-
ture en a beaucoup mais n’est pas pertinente sur tous les 
déplacements. L’exemple qu’elle vient d’exposer montre 
qu’hormis la voiture, il n’y a rien de très crédible sur ce 
genre de parcours qui pourtant ne demande que trois ou 
quatre coups de pédale à vélo.  Il est important que les 
petites distances soient faites à pied ou à vélo, que les 
moyennes distances puissent être faites en majorité à vélo. 
Pour les distances plus longues il y a le bien connu train 
plus vélo et s’il n’y a pas, il y a l’automobile. Le choix est 
là, cela doit être possible à vélo. 

Dans certaines décisions administratives, le juge, lui 
aussi, se pose la question du sens et essaie de savoir 
s’il y aurait un intérêt à sauvegarder la ligne.

La vitesse moyenne des voitures est de 13 km/h à 
l’heure en ville. C’est la vitesse moyenne du cycliste 
tranquille. 
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Toutes ces routes sont bourrées d’obstacles, d’embou-
teillages, de stress 
Mais toutes ces routes que nous connaissons sont bourrées 
d’obstacles, d’embouteillages, de stress, de peurs, de diffi-
cultés de traverser, d’arrêts de plus en plus fréquents avec 
les feux, et pas seulement en Ile-de-France. Tout ça rend le 
vélo inefficace. On s’obstine à le rendre pas pratique et peu 
performant. Quand on parle des 13 km/h, c’est dans des 
conditions de fluidité normale, d’usage raisonnable, pas 
en s’arrêtant tous les 300 m. Le CERTU, qui s’appelait le 
CETUR, en 1992 écrivait déjà «la logique du cycliste est 
de limiter les efforts parasites». Si on veut que le vélo se 
développe, il faut tenir compte de ces réalités. 

S i 
e n 

ville, il est majoritairement souhaitable de modérer la cir-
culation de façon à ce que tout le monde puisse vivre en-
semble sans que certains empêchent les autres d’être pré-
sents et d’exister, par contre pour tout ce qui est distance 
longue, structurante et radiale, de ville à ville, il est impor-
tant que la fluidité et l’efficacité soient assurées. Pour autant 
est-ce que ça doit être par des voies vertes ? Théorique-
ment, pas forcément. 
Cela peut être des routes dont une voie serait entièrement 
réservée aux véhicules non motorisés, voire des autoroutes 
déclassées définitivement. Elle est sûre qu’on en verra dans 
les quinze ans qui viennent. Mais dans l’état actuel de l’his-
toire, il y a besoin de créer des infrastructures efficaces. 
Un avantage de la voie verte, c’est qu’elle est agréable
Un autre avantage de la voie verte, c’est qu’elle est agréa-
ble. Une infrastructure qui sert aux trajets en heures de 
pointe et aux loisirs aux heures creuses est plus utilisée que 
si elle est spécialisée. Un gros avantage dans l’investisse-
ment, c’est qu’une voie verte est plus utilisée qu’une piste 
cyclable. Ce qui n’empêche pas qu’il faut aussi faire des 
pistes cyclables le long des grandes routes. 
2) Pourquoi doit-on développer le vélo, les modes actifs 
plutôt que les modes passifs ? 
Parmi les modes passifs, il y en a un certain nombre qui 
sont considérés comme vertueux et d’autres moins. Néan-
moins, ils sont tous passifs. 
Or, il est avéré, il y a de nombreuses sources scientifiques 
dans ce sens, que le mal du siècle est la sédentarité. Le plus 
récent document est un rapport qui a été remis au Ministère 
de la Jeunesse et des Sports. C’est une compilation d’étu-
des existantes. Il y en a des quantités depuis 15 ans. 
La sédentarité est un vrai problème. Dans ce rapport, il ap-
paraît que la moitié de la population française a une activité 
physique insuffisante. Parmi les enfants, les trois quarts des 

garçons sont trop passifs et c’est encore pire chez les filles. 
C’est lié aux nouvelles activités. Il n’y a évidemment pas 
que le vélo pour y remédier, mais celui-ci reste l’activité 
physique la plus naturelle, la plus quotidienne puisqu’il 
s’agit de se déplacer. 
Dans le même document, ils indiquent qu’un certain nom-
bre d’études corroborent ce que nous savons intuitivement. 
Quand l’infrastructure est agréable, elle induit une nouvelle 
utilisation. Quand il y a des trottoirs larges et agréables, 
tout naturellement les gens vont aller plus à pied. Ca se 
vérifie scientifiquement. 
Quand vous avez une superbe piste cyclable qui dès l’âge 
de 10 ans vous emmène à l’infini à vélo, vous allez à l’infini 
à vélo. L’infrastructure créée l’usage.
L’activité physique a un impact sur la santé très important 
et mesuré. Le risque de mourir, à âge égal, est diminué si 
on a une activité physique. Le risque cardiovasculaire est 
diminué de moitié si on fait du vélo une demi-heure par 
jour. De nombreux maux comme le stress ou la dépression 
légère sont très atténués par une activité physique.
C’est aussi ce qu’on a découvert à l’occasion de grandes 
grèves, comme  en 1995. Les «hordes de cyclistes»  qui 
s’étaient retrouvés dans les rues de Paris avaient témoigné, 
dans les enquêtes, de leur fierté, de leur estime de soi ren-
forcée : «j’en suis capable, j’ai fait ça» . 
L’adaptation au groupe, aux règles est grandement facilitée 

aussi par le fait qu’il y a un résultat direct «à mon action». 
On ne demande pas au Père Noël, on marche, on appuie sur 
la pédale et on a un résultat.
3) Si elle croise un certain nombre de données que sont 
l’efficacité des déplacements, la pertinence des modes 
utilisés, la nécessité de donner une place aux modes non 
polluants et non encombrants, avec la nécessité de redéve-
lopper l’activité physique, l’auteure arrive à la notion qu’il 
faut probablement des voies vertes. 
Se déplacer à pied et à vélo égale donc voies vertes. Est-ce 
que c’est contre les voies ferrées, contre les trains ? A vous 
de voir mais il faut des modes actifs. 
Philippe Bernard remercie Isabelle Lesens pour son inter-
vention rapide, pertinente et bien enlevée. Il rappelle l’ob-
jectif de l’association qui est de réaliser une véloroute de la 

Belgique à l’Es-
pagne. Membre 
de l’AF3V, elle 
pousse aussi 
pour les voies 
vertes. C’était 
pour un but im-
portant d’orga-
niser ce débat. 
Philippe Ber-
nard remercie 

les intervenants d’avoir accepté de venir.

Quand vous avez une superbe piste cyclable qui 
dès l’âge de 10 ans vous emmène à l’infini à vélo, 
vous allez à l’infini à vélo



Gnaelle Duval remercie CyclotransEurope de l’avoir in-
vitée, de la présenter et qu’elle connaisse l’association. 
Elle indique qu’elle vient de rejoindre la Région en tant 
que chargée de mission circulation douces. Avec Estelle 
Beauchemin, elles sont toutes deux chargées de mission 
qui se partagent ce domaine.
Chacune a quatre départements pour suivre les projets de 
circulations douces. Sur les grands thèmes Gnaelle Duval 
suivra plus les véloroutes et Estelle Beauchemin la révi-
sion du PDU. Cette révision abordera aussi la question des 
véloroutes, des voies vertes et de leur développement.

Gnaelle Duval travaillait avant au Conseil général de l’Es-
sonne où elle était chargée de mettre en oeuvre des projets, 
notamment des voies vertes sur d’anciennes voies ferrées 
comme celle de l’ancienne ligne Milly-la-Forêt-Etampes. 
Elle évoque les difficultés que rencontrent les collectivités 
locales pour mener à bien ces projets. Elle pense que ces 
dernières ont la volonté de mettre en oeuvre. 
Elle relève les problèmes de continuité suite à la vente de 
parcelles sur les lignes. Elle a dû négocier le rachat de par-
celles de quelques dizaines de m2 avec des propriétaires 
qui ne savaient pas toujours qu’ils l’étaient. Il y a aussi les 
exigences des services de l’Etat, comme la DIREN, pour 
respecter les contraintes environnementales et qui parfois 
ne peuvent pas passer en phase opérationnelle. 
Au Conseil régional, elle n’aura pas une mission de maître 
d’ouvrage car ce n’est pas dans les compétences de la col-
lectivité. Elle n’est pas propriétaire et elle n’acquiert pas 
d’anciennes lignes de chemin de fer. Son rôle est d’accom-
pagner et de faire en sorte que les projets émergent. C’est 
pourquoi l’atlas des anciennes lignes ferroviaires est très 
important car il va permettre de cibler les collectivités qui 
sont concernées par les lignes qui peuvent être transfor-
méesen voies vertes, à les pousser à le faire, à les inscrire 
dans les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) pour les insérer 
dans la dynamique de projet. 
La région dispose d’une liste de lignes remise par RFF qui 
ne sont pas destinées à devenir des voies vertes. Cette liste 

doit être encore affinée avec RFF. Cet atlas sera ensuite dif-
fusé aux collectivités locales au delà des départementaux 
qui ne sont pas toujours les plus moteurs dans ce domaine. 
Les intercomunalités sont souvent de bons échelons pour 
réaliser ce type de projet. 
Isabelle Lesens demande si les taux de subvention sont 
maintenus ?
Gnaelle Duval répond que la Région va travailler dans ces 
prochains mois pour rendre plus attrayantes ses aides pour 
la mise en place de ces aménagements. Elle participe à ces 
projets qu’elle reconnaît d’intérêt régional en subvention-
nant à 50% du montant des travaux avec un plafond du 
montant de la subvention. La région étudie la possibilité 
de déplafonner ces aides pour les rendre plus attractives et 
accroître le nombre de projets en passant à une phase plus 
opérationnelle.
Michel Delmotte rappelle que l’Agence des espaces verts 
(AEV) peut financer à 100% et demande si elle est peut 
être maître d’ouvrage ?
Gnaelle Duval répond que l’AEV peut être maître d’ouvra-
ge. Elle a connaissance d’un projet sur la couverture de la 
ligne à grande vitesse entre Valenton (94) et Servon (77). 
L’AEV s’est rendue propriétaire de l’emprise et elle déve-
loppe le projet de voie verte. 
Elle souligne le rôle des associations pour faire émerger 
ces projets, comme CyclotransEurope. 
Elle note la nécessité d’adapter les voies vertes et se sou-
vient de projets qu’elle a eu à suivre dans l’Essonne où 
elle a du passer beaucoup de temps à justifier des projets 
qui étaient mal mis en oeuvre car on ne répondait pas aux 
besoins des futurs usagers en terme de revêtement. 
S’il y a la phase d’identification des emprises, il y a aussi 
celle de la réalisation où on doit répondre au mieux aux 
besoins pour qu’ensuite ils servent à la population. 

Elle pense que si les élus forcent un projet qui ensuite est 
mal mis en oeuvre, qu’il devient une source de problèmes 
et de discussions, on a l’impression d’un échec et c’est en-
suite un frein à la poursuite de ce type de projets.Si on est 
attentif, les uns et les autres, dans la phase de mise en 
oeuvre, si on montre que le projet est viable, qu’il est uti-
lisé, qu’il est une réussite, cela aidera à poursuivre ce type 
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Elle souligne le rôle des associations pour faire 
émerger ces projets.



de démarche. Elle cite l’exemple de 
l’aqueduc de la Vanne (91) sur lequel 
on a réalisé 5 km de voie verte en 
collaboration de la Fédération pour 
les Circulations Douces en Essonne 
(FCDE) qui est reconnue par les élus. 
Des deux côtés on était à l’écoute et 
attentifs pour que le projet soit satis-
faisant pour les usagers. Pour cette 
réalisation, le Conseil général a reçu 
le trophée de la FCDE. L’élu qui a 
suivi le projet était très fier. 
Gnaelle Duval estime que cette re-
connaissance du travail de l’élu et de 
la collectivité contribue à la poursui-
te du projet. 
Philipe Bernard signale que certai-
nes régions, comme le Centre, jouent 
un rôle très actif dans la construction 
des véloroutes et voies vertes alors que l’Ile-de-France est 
plutôt moins avancée qu’ailleurs alors que les besoins sont 
au moins équivalents, sinon davantage. Dans ses nombreux 
contacts avec les collectivités locales, on lui a souvent dit 
qu’elles n’avaient pas suffisamment de moyens et qu’elles 
ne connaissaient pas ce qu’en pense la Région. Il souhaite 
que la Région appuie tel ou tel programme. Ce qu’a fait 
notamment Geneviève Lafèrerre lors de la réunion du co-
mité de pilotage de mars 2007. 
Isabelle Lesens pose deux questions : que faire pour que 
l’AEV fasse des aménagements plus utilisables car c’est 
une catastrophe ? y a t-il l’intention d’avoir une action vo-
lontariste pour relier entre eux les aménagements existants 
? 

Gnaelle Duval  répond que la Région va agir pour faire 
réaliser les itinéraires figurant dans le SDRIF. Elle ne sait 
pas si la région va pouvoir agir pour effacer certaines cou-
pures des aménagements cyclables. Elle indique que c’est 
un gros point qui est ressorti dans la révision du SDRIF. 
Elle remarque que la carte des aménagements cyclables en 
IDF montre qu’il y a  beaucoup de linéaires mais pas beau-
coup de continuité. Elle note l’importance du jalonnement, 
notamment vers les gares. Il faut réinscrire le vélo sur la 
voie publique. 
Elle estime que si on a attend que le réseau se fasse, on va 
attendre longtemps. La priorité, ce sera la carte du SDRIF 
et les grands itinéraires. Elle a contacté la région Centre, 
qui est la plus entreprenante pour mettre en place son 
schéma véloroutes et voies vertes, pour s’inspirer de leurs 
réalisations et voir quels ont été les moteurs.
Philippe Bernard demande si l’AEV peut s’intéresser aux 
berges de la Seine ?
Gnaelle Duval ne sait pas et posera la question. Elle se 
déclare optimiste et cite une réunion à laquelle elle assisté 
sur la coulée verte Valenton-Servon. L’AEV a consulté la 
cellule Circulations douces du conseil régional.

Michel Delmotte note que cette voie 
verte ne figure pas dans les grands iti-
néraires et pense qu’il faudrait d’abord 
agir pour ces derniers. 
Erick Marchandise craint qu’on en-
gloutisse une grande partie des fonds 
publics dans ce projet, où on met 
beaucoup d’argent, au détriment de 
voies plus importantes. Il cite le cas 
de la voie verte du canal de l’Ourcq à 
la base de Jabline (77) qui a concen-
tré l’attention du département alors 
que ce n’était certainement pas prio-
ritaire. Les élus se défendent d’avoir 
des financements pour les véloroutes 
et voies vertes  et dès qu’ils se saisisse 
d’un projet, souvent il y mettent trop 
d’argent au détriment du reste. 
Michel Demotte ajoute qu’elle est 

isolée.
Abel Guggenheim de MDB et de Réseau Vert se plaint 
des chicanes sur la coulée verte TGV-Atlantique et pense 
qu’il faut aussi suivre les réalisations une fois qu’elles sont 
en service. Il pense qu’à un croisement entre une voie verte 
et une rue, ce n’est pas forcément les cyclistes qu’il faut 
ralentir. Il faut créer des voies vertes mais si elles ont des 
chicanes, c’est comme s’il y avait rien. Elles ne sont pas 
utilisées par les cyclistes quotidiens. 
Marc Prochasson ajoute que la voie verte sur l’aqueduc 
de la Dhuys réalisée par l’AEV ,ce ne sont pas des chica-
nes mais des barrières infranchissables.  
Abel Guggenheim dit que c’est une marque de fabrique 
de l’AEV.
Gnaelle Duval cite le cas de l’aqueduc de la Vanne où des 
chicanes à la demande d’Eau de Paris qui a une phobie des 
véhicules à moteur. 
Plusieurs intervenants disent que ces chicanes n’empê-
chent pas l’accès des motos, ni même des quads.
Gnaelle Duval dit que ce problème est abordé pour la voie 
verte Valenton-Servon. Il faut arrêter d’avoir ces chicanes 
qui sont inconfortables. Il faut travailler davantage sur le 
rôle des maires en tant qu’autorité détentrice du pouvoir de 
police. On est plus dans l’aménagement mais dans la ges-
tion. Elle reconnaît que cela manque encore et qu’il faut le 
prendre en compte. 

Un intervenant demande quelle est la position de la région 
sur le revêtement ? Il cite plusieurs cas comme celui du en 
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figurant dans le SDRIF



goudron avec des racines qui remon-
tent. 
Gnaelle Duval est tentée de renvoyer la 
question. En tant que maître d’ouvrage, 
elle a toujours essayé de favoriser l’en-
robé qui convient le mieux aux usa-
gers, car il est plus roulable et il assure 
une meilleure pérénité de l’aménage-
ment. Malheureusement, on ne peut 
pas toujours l’employer. Dans certains 
milieux naturels, l’enrobé allume des 
sonnettes d’alarme d’associations lo-
cales de l’environnement, des services 
de l’Etat. Beaucoup de collectivités se 
demandent ce qu’on met à la place. Ce 
qui est souvent utilisé, c’est le stabilité 
renforcé, du sable avec 5 ou 7% de ci-
ment qui sert de liant. C’est ce qui a été 
utilisé sur l’aqueduc de la Vanne. Mais 
il y a très peu de retour, peu de recul. 
On ne sait pas sur la durée comment il 
se comportera. 

Plusieurs intervenants rappellent 
que ces revêtement doivent être en-
tretenus régulièrement, que ca coûte 
cher et que ce n’es pas toujours ef-
fectué. 
Philippe Bernard remercie l’inter-
venante pour son très intéressante 
déclaration. 
Il mentionne qu’il a reçu un coups 
de téléphone le matin même de 
Jean-Louis Pons, Responsable de 
la Mission nationale des vélorou-
tes et voies vertes qui pour lui et 
au nom d’Hubert Peigné, Coordi-
nateur interministériel de la Po-
litique vélo qui a un deuil familial, 
regrettent de ne pas pouvoir assister 
à cette réunion. 
Il remercie les différents interve-
nants

CyclotransEurope
32, rue Raymond Losserand 75014 Paris
contact@transeuropenne.org - www.transeuropeenne.org



Charte des voies ferrées et voies vertes
la mise en place d’un réseau national et européen de voies vertes, dédiées aux randonneurs non motorisés, et
de véloroutes, itinéraires cyclables empruntant routes tranquilles et voies vertes, répond à une forte demande
du public. Touristes et randonneurs sont en effet de plus en plus nombreux à souhaiter se déplacer à l’écart de
la circulation motorisée, sur des itinéraires sûrs, calmes et non pollués, et sans eux-mêmes provoquer des nui-
sances et dégrader l’environnement.
les associations signataires de la charte ci-dessous participent activ ement à la promotion de ce réseau de
voies vertes à travers leurs propositions et leurs interventions auprès des pouvoirs publics.

1. les randonneurs ne doivent pas être obligés d’accéder en voiture aux véloroutes et voies vertes.
- le réseau de véloroutes et voies vertes doit desservir les zones urbaines afin d’être directement accessible aux pié-
tons, cyclistes et patineurs urbains.
- le réseau de véloroutes et voies vertes doit être étroitement connecté au réseau de transport collectif, et plus par-
ticulièrement au réseau ferroviaire.
- les cyclistes doivent pouvoir transporter leurs vélos dans les trains nationaux et régionaux et les soutes des auto-
cars .

2. De nombreuses emprises ferroviaires inutilisées ont déjà été récupérées par des communes ou départe-
ments et transformées en voies vertes. Ce processus doit se poursuivre mais il doit rester compatible avec
une politique écologique des déplacements : le réseau de véloroutes et voies vertes ne doit pas se dévelop-
per sans précaution aux dépens du domaine ferroviaire.

il faut examiner les situations locales au cas par cas.
- Dans le cas fréquent où une voie ferrée est désaffectée et sans usage ferroviaire prévisible à long terme, il est sou-
haitable de la transformer, intégralement ou sur certains tronçons, en voie verte.
- si une voie ferrée est encore circulée, même épisodiquement, ou si elle est fermée à tout trafic mais susceptible
d’être réutilisée pour un usage ferroviaire (liaison voyageurs périurbaine, régionale ou interrégionale ; itinéraire bis
pour le fret ; accès à une gare tGV excentrée), elle ne doit pas être transformée en véloroute ou voie verte.

s’il y a doute sur l’avenir ferroviaire de la ligne, l’emprise peut être intégrée à une voie verte mais non retranchée
du réseau ferré national : elle doit rester propriété de rFF, qui peut la louer ou la prêter à une collectivité territo-
riale. Cette formule offre une garantie juridique de préservation de sa continuité et de réversibilité de l’aménage-
ment en véloroute ou voie verte. rFF jouerait alors le même rôle que VnF pour l’utilisation des berges des canaux.
la difficulté consiste à évaluer correctement l’avenir ferroviaire possible d’une emprise aujourd’hui inutilisée.

Cette évaluation doit se faire de manière transparente et démocratique, et tenir compte plus particulièrement des
perspectives de raréfaction des ressources pétrolières et d’aggravation du changement climatique.

texte adopté par la Fédération nationale des associations d'usagers des transports (Fnaut), la
Fédération des usagers  de la bicyclette (Fubicy), Fédération Française union touristique les amis de la
nature (utan), l'association Française pour le  Développement des Véloroutes et Voies Vertes (aF3V), la
Fédération Française de Cyclotourisme.


